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Le code de déontologie des infirmiers  

(Décret n° 2016-1605 du 25 novembre 2016)



Les règles professionnelles des infirmiers étaient jusqu'à présent prévues depuis 1993 aux articles R.4312-1 et suivants du Code de la santé publique. Elles faisaient office de règles déontologiques dans l'attente de la publication du code de déontologie des infirmiers  rédigé par l'Ordre national des infirmiers. 

Ce Code est désormais publié au Journal officiel du 27 novembre 2016 avec le  Décret n° 2016-1605 du 25 novembre 2016 portant code de déontologie.

Rappelons qu’initialement, la FEHAP était contre la mise en place de cet Ordre. Malgré ses diverses alertes et démarches en ce sens, le législateur est venu légitimer son existence par la loi n° 2006-1168 du 21 décembre 2006.

De nombreux établissements se sont alors trouvés confrontés à un refus d’inscription de leurs personnels infirmiers. La FEHAP a, à de nombreuses reprises en 2008 et 2009, alerté le Ministère sur la situation délicate des établissements adhérents. 

L’article 63 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires a instauré au bénéfice de l’Ordre un droit d’accès aux listes nominatives des personnels employés dans les structures privées et publiques. 

En vertu de ce droit, l’Ordre des infirmiers peut obtenir communication de la liste des personnels relevant de ces professions exerçant dans un établissement. Ce droit peut notamment être exercé en vue de procéder à l’inscription automatique des infirmiers à l’Ordre. 

Cependant, comme l’a rappelé la Direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins (Ministère de la Santé) dans une lettre du 14 octobre 2009 adressée aux établissements, la mise en œuvre de ces dispositions nécessitent l’adoption d’un décret d’application. Dans l’attente des textes règlementaires, les établissements ne sont habilités à transmettre que les noms et prénoms des praticiens. La Commission nationale de l’informatique et des libertés (CNIL) devait être saisie à propos de l’éventuelle transmission d’informations complémentaires. L’Ordre des infirmiers n’a donc accès qu’aux noms et prénoms des personnels, c’est pourquoi les courriers envoyés aux professionnels sont portés à l’adresse de l’établissement dans lequel ils exercent et non à leur domicile.

Par ailleurs, la loi exige que toute personne physique ou morale qui conclut un contrat avec un infirmier doit le faire par écrit. 

En outre, par renvoi aux dispositions relatives aux médecins, aux chirurgiens-dentistes et aux sages-femmes (articles L. 4113-9 et suivants), le Code de la Santé publique oblige les infirmiers (article L. 4311-28) à communiquer au conseil départemental de l’Ordre dont ils relèvent les contrats et avenants ayant pour objet l’exercice de leur profession. Cette obligation n’incombe pas aux employeurs.
Le Code de la Santé publique renvoi à un décret fixant les modalités d’application, qui n’était pas paru jusqu’à ce jour. C’est désormais chose faite sous la forme d’un code de déontologie des infirmiers (décret n°2016-1605 du 25 novembre 2016) qui rend effective cette disposition de transmission des contrats par l(infirmier  au conseil départemental du lieu d’exercice professionnel (article R. 4312-65).

La transmission des contrats et des avenants doit être faite dans le mois qui suit sa conclusion.
Les contrats professionnels signés avant la date de publication du décret devront avoir été rendus conformes aux dispositions du code de déontologie des infirmiers dans sa rédaction issue de l'article 2 du présent décret, au plus tard le 27 novembre 2018.
Le conseil départemental de l’ordre doit s’assurer que les stipulations de ces actes respectent les règles déontologiques de la profession ainsi que, s’il en existe, les clauses essentielles des contrats types que les Ordres pourraient être amenés à établir en accord avec les collectivités ou institutions intéressées (à ce jour, ces clauses n’ont pas encore été établies mais l’Ordre des infirmiers les communiquera dès que le Conseil national les aura adoptées). 
Le Décret précité précise également qu’afin de prévenir toutes sanctions, le professionnel peut également soumettre à l’Ordre les projets de contrats qu’il entend conclure. Le conseil de l’Ordre fait alors connaître ses observations dans un délai d’un mois.

Le défaut de communication ou, lorsqu’il est imputable à l’infirmier, le défaut de rédaction d’un écrit constitue une faute disciplinaire susceptible d’entraîner des sanctions ou de justifier un refus d’inscription au tableau de l’Ordre. En outre, l’absence de communication ou la communication mensongère expose également le professionnel à des sanctions disciplinaires (rappelé par le code déontologique des infirmiers à l’article R. 4312-90). Le conseil de l’Ordre peut refuser d’inscrire au tableau de l’ordre des infirmiers qui auraient contractés des engagements incompatibles avec les règles déontologiques en vigueur ou incompatibles avec l’indépendance professionnelle nécessaire.
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